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Introduction

LE DÉBAT ÉTHIQUE 
 DANS UNE SOCIÉTÉ PLURALISTE 
Jean-Pierre Changeux 


Cet ouvrage réunit les textes des communications présentées lors de Journées annuelles d'éthique, qui se sont tenues les 15 et 16 janvier 1997 à Paris, sur le thème « Une même éthique pour tous. Universalisme éthique, diversité culturelle et éducation ». Ces journées annuelles étaient organisées par le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé. À cette occasion, le Comité ouvre ses réflexions à un débat public aussi large et ouvert que possible. Mais lors des Journées, les échanges restent parlés et il est apparu opportun que, sur un thème aussi difficile, la discussion puisse se prolonger sous une forme écrite, plus propice à la confrontation sincère et éclairée des positions. Dans une première partie de cet avant-propos, je présenterai le Comité lui-même et le rôle qu'il s'efforce de jouer dans le débat éthique, au sein d'une société pluriculturelle et dans les institutions qui sont les nôtres. Dans un second temps, j'essaierai de résumer brièvement les enjeux et positions plus spécifiquement tenus à l'occasion des Journées sur le thème de l'universalisme éthique face à la diversité des cultures. Peut-on espérer une même éthique pour tous ?

La question posée par le juriste et philosophe américain John Rawls : « Comment est-il possible qu'il existe et se perpétue une société juste et stable constituée de citoyens libres et égaux mais profondément divisée entre eux en raison de leurs doctrines compréhensives, morales, philosophiques et religieuses, incompatibles entre elles bien que raisonnables1 ? » renvoie à la question : Comment faire en sorte que en dépit de ces divisions, les hommes puissent s'entendre entre eux et s'accorder, fût-ce de manière provisoire, sur des questions d'éthique majeures pour nos sociétés, en particulier celles soulevées par les progrès de la connaissance ? Les textes rassemblés dans cet ouvrage montrent qu'un tel accord n'est pas impossible, mais qu'il requiert un débat démocratique ouvert et éclairé, où chaque famille de pensée philosophique et religieuse puisse s'exprimer en toute liberté « en des termes acceptables par chaque participant à condition que tous les autres les acceptent également2. »



Le Comité consultatif national d'éthique


Le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé aura bientôt quinze années d'existence. Créé par décret du président de la République le 23 février 1983, le Comité accède à une maturité bien acquise. Humaniste, François Mitterrand attachait beaucoup de prix à cette institution qu'il avait élevée au niveau national « pour répondre aux citoyens qui cherchent des repères dans les avancées parfois vertigineuses des sciences de la vie et de la santé, répondre aux chercheurs et aux praticiens qui se sentent souvent trop seuls face aux conséquences gigantesques de leurs travaux, et répondre aussi aux attentes des pouvoirs publics qui ont besoin d'avis, de conseils et de recommandations ».

Dans son discours d'ouverture des Journées annuelles d'éthique du 15 janvier 1997, le président de la République Jacques Chirac confirmait l'importance de l'œuvre accomplie par le Comité qui « a veillé à ce que les avancées liées au progrès de la connaissance se fassent dans le respect de la personne humaine ». « Grâce à l'inventivité mais aussi à la sérénité dont vous avez fait preuve dans l'exercice de la mission difficile qui vous était confiée, la voie choisie par la France pour résoudre les problèmes posés par le développement des sciences du vivant a aujourd'hui valeur de modèle. Le président Clinton a installé aux États-Unis une commission consultative nationale de bio-éthique. Et pour prendre le dernier exemple en date, l'Égypte vient de se doter d'un comité du même type… Le directeur général de l'UNESCO, monsieur Federico Mayor, a créé un Comité international de bioéthique… La communauté européenne s'est engagée dans une démarche similaire en créant une instance consultative chargée d'identifier les questions éthiques posées par le développement des biotechnologies. Quant au Conseil de l'Europe, il vient d'adopter une convention pour la protection des droits de l'homme et de la dignité humaine à l'égard des applications de la biologie et de la biomédecine. Tout cela démontre que la nécessité d'une réflexion éthique s'impose toujours davantage. L'éthique n'est plus seulement une affaire de spécialistes, ni une préoccupation de pays riches. Elle concerne désormais toutes les nations et tous les citoyens. »

La France est également un des premiers pays du monde à s'être dotée de lois de bioéthique. Le texte définitif de la loi du 27 juillet 1994 consacre le statut législatif du Comité en réaffirmant sa « mission de donner des avis sur les problèmes éthiques soulevés par les progrès de la connaissance dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé et de publier des recommandations sur ces sujets ». Le mot recommandation est fort, plus fort que celui d'avis. Il signifie « demander avec insistance à quelqu'un ». Il ne s'agit plus seulement d'exprimer une opinion mais de conseiller avec fermeté.

Le Comité aura depuis sa création rendu cinquante-trois avis ou recommandations, dont vingt et un depuis juillet 1992. Plusieurs autres sont en préparation et chaque jour de nouveaux problèmes éthiques surgissent. Des esprits, quelque peu chagrins, pouvaient penser qu'avec les lois de bioéthique et dix ans de réflexion les travaux du Comité se ralentiraient, voire s'arrêteraient. C'était ne pas compter sur la dynamique propre de la recherche scientifique. Imprévisible dans ses développements, la recherche ici se déploie de manière exubérante, là, stagne. Procédant par tâtonnements, essais et erreurs, d'une manière improvisée et foisonnante, souvent difficile à saisir tant par le politique que par l'économique, la recherche scientifique se distingue de toute autre activité humaine par deux traits fondamentaux : sa dimension critique et l'authentique progrès des connaissances objectives qui accompagne ses avancées. Remettant perpétuellement en cause ses propres développements, elle ne prétend pas à La Vérité, sous les traits quelque peu autoritaires, voire intolérants, qu'on lui attribue parfois. Le cerveau du chercheur produit des modèles qu'il projette sur une réalité extérieure, toujours difficile à cerner et qu'il ne prétend pas épuiser. Il en construit des « représentations » mais n'en saisit que quelques régularités. Comme le souligne Jacques Bouveresse dans sa récente Leçon inaugurale au Collège de France, les connaissances ne se constituent pas seulement dans l'exactitude de la représentation, mais également dans leur justification qui est un phénomène essentiellement social. La conception traditionnelle de la connaissance scientifique se double ainsi de celle de règle d'action qui réussit. « Si la science et la communauté scientifique ont quelque chose d'exemplaire, écrit-il, [c'est qu'] elles constituent un modèle de solidarité humaine et d'action organisée et efficiente sur la réalité. »

Le regretté Georges Canguilhem soulignait toutefois avec pertinence que si la science progresse, elle ne définit pas ses buts. Elle constitue des vérités sans finalité. La démarche du chercheur actualise, certes, un instinct de vie, qui pousse l'homme à explorer sans relâche le monde qui l'entoure, tout comme sa propre nature. Mais, il importe, plus que jamais, de reconnaître le lieu d'origine, les conditions de production et la destination des connaissances scientifiques. C'est à ces divers niveaux que la réflexion éthique intervient, que le « devoir être » se distingue du « ce qui est » et qu'il importe de définir les règles de conduite, des prescriptions pratiques, bref, des « normes d'action » qui assurent la « mise en harmonie » des conduites de l'individu avec la vie de la société tout entière.

Dans une livraison récente de la revue Mots3, Pierre-André Taguieff cite un texte de Jean Rostand extrait de ses Inquiétudes d'un biologiste qui, dès 1967, soulignait que dans l'avenir « la grande politique humaine relèvera principalement de la biologie et de la morale. Il s'agira de se prononcer entre les intérêts de l'individu et ceux de l'espèce, entre la liberté des somas et la qualité des germes, entre une certaine conception de la dignité humaine et le progrès organique de l'homme, entre les égards dus à l'intégrité physique et les égards dus à l'infirmité, entre le respect de la vie et la pitié pour les vivants ». Pierre-André Taguieff poursuit par l'analyse des trois grandes positions qui, selon lui, définissent l'espace de l'éthique biomédicale dans le monde :

La première est la position strictement techniciste pour laquelle la question éthique ne se pose pas. C'est la thèse du « laisser-faire » éthique qui se fonde sur l'éloge du développement techno-scientifique, supposé bon en lui-même, voire « érigé en méthode de salut ». Elle a encore ses défenseurs chez quelques rares biologistes. De manière délibérée ou non, on la rencontre plus fréquemment chez les physiciens, mécaniciens, chimistes, ingénieurs, qui font néanmoins peser des menaces sur l'avenir de l'humanité beaucoup plus redoutables que les sciences biologiques et médicales. Il faut dire, cependant, que ces « scientistes », qui s'appuient sur une économie de marché dont la morale est celle de la compétition et du profit maximal, sont quand même rares. Peut-être serait-il néanmoins souhaitable qu'un Comité d'éthique des sciences physiques, chimiques et de l'ingénieur soit créé dans notre pays, au niveau national, pour examiner les problèmes éthiques que ces disciplines soulèvent et vienne compléter le travail du Comité national d'éthique dans le champ biomédical ?

La seconde position, dite abstentionniste, se fonde sur une heuristique de la peur. Cette philosophie cède aux inquiétudes nées des « exploits » de la génétique humaine (avec le spectre d'une manipulation du génome à des fins eugéniques), du contrôle de la procréation (avec la vision horrifiante d'une humanité composée de clones génétiquement « parfaits »), d'un éventuel asservissement chimique ou psychologique des conduites (par exemple des chefs d'État ou de leurs administrés, rendus dépendants dans leurs capacités de décision ou d'obéissance). Le philosophe Hans Jonas, certaines Églises, des journalistes et quelques chercheurs très présents sur les médias ont exploité cette « heuristique de la peur ». Jonas réclame « une éthique qui, par des entraves librement consenties, empêche le pouvoir de l'homme de devenir une malédiction pour lui » et incite à la responsabilité, tant pour le présent que pour l'avenir de l'humanité. « Il ne s'agit plus d'une éthique du progrès et du perfectionnement, mais d'une éthique de la conservation, de la préservation, de l'empêchement. » On ne peut certes qu'encourager à la responsabilité. Elle est toujours insuffisante dans nos sociétés dites occidentales où le pouvoir de la « technoscience » est considérable. Mais il est à craindre que cette position ne s'accompagne, comme beaucoup d'intégrismes, d'un désaveu de la science et de la connaissance objective en général, d'une satanisation de la technique, et fasse obstacle aux progrès de la biologie et de la médecine, chaque jour plus indispensables à la survie et au bien-être de l'humanité.

La troisième voie fait confiance à la discussion, au débat éthique et à la volonté éclairée des hommes. Elle s'inscrit dans une perspective humaniste et pluraliste qui dépasse les clivages philosophiques et religieux. Sa visée est de concilier les apports considérables que les sciences biologiques et médicales offrent à l'individu et à la société, et le respect de la dignité de l'être humain, celui de son corps et de ses libertés individuelles. Elle demande le débat et la participation, de manière démocratique, de l'ensemble du corps social.

Rendre le débat public sur des questions aussi difficiles que celle de l'éthique biomédicale ne pouvait se faire sans prudence. Fallait-il laisser à quelques personnalités, certes souvent bien intentionnées, le champ libre pour s'interroger en public sur l'embryon, la génétique, les neurosciences…, au risque de céder le terrain aux pourvoyeurs d'illusions, aux Cassandres écologistes et aux donneurs de leçons de tout bord ?

La création du CCNE s'est située sans ambiguïté dans le cadre de cette troisième voie. Il intervient à la fois comme instance d'instruction d'un dossier scientifique souvent difficile d'accès pour le grand public et comme lieu d'un premier débat éthique, préparant et suscitant un débat démocratique plus large. En d'autres termes, à son niveau, s'actualise ce que Paul Ricœur appelle « l'intention éthique ». Il revient ensuite au Parlement, aux élus, d'élaborer les systèmes d'impératifs, d'interdits et de pénalités, sous la forme de lois, en d'autres termes, de passer de l'éthique au droit. Il y a donc démarcation claire et précise entre la vocation consultative du Comité et le pouvoir législatif des parlements et gouvernements. Le Comité ouvre le débat démocratique, le rend public, livre le dossier au pouvoir politique et aux élus qui le reprennent et le concluent de manière ouverte et révisable par des textes de loi votés par le Parlement.

De manière quelque peu surprenante, il a été parfois reproché au Comité d'être un comité d'experts techno-administratifs qui révélerait une « usurpation officielle du choix démocratique par les acteurs du progrès technique ». La critique éthique serait, de ce fait, soumise au jugement scientifique et technique, alors qu'on s'attend à l'inverse. C'est peu connaître le Comité et son mode de fonctionnement. Sa composition est telle que sur les quarante et un membres, ni le corps de médecins ni celui des chercheurs ne constituent à eux seuls une majorité. Il comprend, par contre, dix-neuf personnalités qualifiées en raison de leur compétence et de leur intérêt pour les problèmes éthiques : parlementaires, anciens ministres, juristes, philosophes, professionnels des médias, industriels. Il accueille de plus cinq personnalités appartenant aux principales familles philosophiques et spirituelles, catholique, juive, protestante, marxiste et musulmane. Il faut également insister sur le fait que scientifiques et techniciens, médecins et infirmières, aussi professionnels soient-ils dans leur discipline, n'en sont pas moins femmes et hommes responsables, dont la sensibilité aux problèmes éthiques ne cède en rien à de quelconques spécialistes autoproclamés de la morale.

D'autre part, les questions posées par les responsables politiques ou administratifs, chercheurs, médecins, responsables d'associations…, sont en général fort difficiles d'abord et de contenu. Un groupe de travail composé de membres du Comité, auquel s'adjoignent en général des personnalités extérieures, étudie très en détail les facettes souvent multiples de la question posée. Il s'agit en premier lieu de s'assurer de la légitimité du projet scientifique, de vérifier qu'il ne s'agit pas d'une question déjà traitée par le Comité ou par les textes de loi ou d'un problème mal posé. Trop souvent les thèmes scientifiques d'actualité qui accèdent au rang d'événements médiatiques, et donc touchent l'opinion et le pouvoir politique, sont présentés de manière partielle, réductrice et parfois biaisée. Il n'est pas trop de spécialistes parmi les membres du Comité et les personnes consultées pour définir avec précision la problématique scientifique et/ou médicale et en cerner les limites plausibles d'application. L'expérience prouve que le simple fait de bien comprendre le contenu et la portée d'une question scientifique simplifie et fait avancer le débat éthique sans, bien entendu, empiéter sur celui-ci ou l'orienter de quelque manière.

Les conditions se trouvent alors réunies pour que le débat éthique se développe au sein du Comité en toute liberté. Sur certains sujets, des clivages d'ordre idéologique ou confessionnel apparaissent parfois. Les questions nouvelles posées par les avancées de la connaissance peuvent susciter des points de vue opposés, à première vue, également défendables, même entre personnes appartenant à des familles de pensée voisines. Le débat est souvent très vif, les textes préliminaires mis en pièces, de nouvelles rédactions proposées après plusieurs va-et-vient entre groupe de travail, section technique et comité plénier. On comprend souvent mal de l'extérieur pourquoi il faut plusieurs mois pour répondre à une question parfois très simple en apparence. Il est difficile de faire saisir, en quelques mots, la richesse de la documentation consultée et la qualité des arguments utilisés dans ces réflexions. Dans une situation en apparence bloquée, ce sera souvent l'invention d'une troisième voie qui apportera la solution acceptable par le plus grand nombre, en convergeant vers un accord normatif, provisoire (l'adjectif est de Descartes), qui ne se confondra ni avec un consensus minimal, ni avec une unanimité sur le moindre mal. L'accord sera général mais pas nécessairement unanime et la place sera faite dans le document final aux opinions dissidentes pour qu'elles s'expriment publiquement. Le travail du Comité est-il terminé ? Non. Que se passera-t-il si, sur une question d'ordre scientifique, des rebondissements inattendus se produisent, de nouvelles possibilités d'application dans le domaine médical apparaissent, mais également surgissent de nouveaux risques. La position du Comité est claire. Le débat éthique, nécessairement limité dans le temps et dans l'argumentation, doit rester ouvert. Il y a place, en permanence, pour que ce que j'appelle l'innovation éthique puisse se manifester au cours d'un débat éclairé, constamment réactualisé.

John Rawls4, dans son récent ouvrage Libéralisme politique, s'est penché sur les modalités de ce type d'« accord », au niveau, certes, plus global du poli-tique et de la société dans son ensemble. L'idée fondamentale de sa théorie, qui s'applique au débat éthique pluraliste, est la conception d'une « société comme système équitable de coopération entre citoyens libres et égaux, à travers le temps et donc entre une génération et la suivante », ce qui implique, selon lui, je l'ai déjà mentionné, « des termes acceptables pour chaque participant à condition que tous les autres les acceptent également ». Pour Rawls, l'idée de réciprocité est centrale, se situant entre celle d'impartialité motivée par le bien général et celle d'avantage mutuel où chacun est avantagé. Ces conditions suffiraient pour que se manifeste un « consensus par recoupement », qui repose sur la totalité des raisons présentes au sein de la doctrine compréhensive soutenue par chaque citoyen. Un « équilibre de raisons » se développe, de manière ouverte et pluraliste, à condition que les instances – les institutions créées par le politique – dans lesquelles il évolue soient elles-mêmes pluralistes. C'est bien le cas du Comité national et des institutions d'une démocratie représentative comme la nôtre.

Dans ce contexte, Rawls, après Kant, distingue, avec pertinence, le rationnel du raisonnable, sachant que les gens rationnels dirigeront leur action de manière intelligente, quelle que soit leur fin, mais que les gens raisonnables feront plus. Ils prendront en compte leurs actions pour le bien-être des autres. Ils compléteront la notion d'une justice égale pour tous par celle de coopération sociale équitable et d'acceptabilité par l'ensemble de la société. Les avis du Comité seront rationnels mais ils viseront également à être raisonnables. L'expérience passée du Comité montre que cela est possible. La « vie bonne », « l'idéal de la vie bonne », « avec et pour les autres », j'emprunte les termes à Paul Ricœur, que chacun forme dans sa tête, peuvent être partagés, en dépit de différences culturelles et d'opinions à première vue inconciliables. Ne serait-ce que parce que tous les hommes possèdent un cerveau dont les grands principes d'organisation sont les mêmes pour l'ensemble de l'humanité5.

Les atomistes de l'Antiquité, de Démocrite à Lucrèce, et, plus près de nous, Emmanuel Kant, Auguste Comte, Hubert Spencer ont soulevé la question d'une science objective de la morale, une science qui définirait les termes d'une éthique universelle. Or, depuis Hume et les Lumières, il est accepté que « ce qui doit être » – les normes morales – ne se déduit pas de « ce qui est » – les données factuelles de la connaissance scientifique. C'est un fait d'évidence que les progrès de la physique, de la chimie et de la biologie n'ont pas, jusqu'à ce jour, permis même d'imaginer que cette position philosophique puisse souffrir d'exception.

Néanmoins, plusieurs développements récents des sciences humaines et des neurosciences, les travaux sur l'évolution biologique de l'homme et son histoire culturelle semblent quelquefois affaiblir cette position. Peut-on penser que la science n'a pas de frontière et que, par conséquent, la visée éthique elle-même devienne non seulement objet de science mais que sa mise en œuvre acquière le statut de science ? Sur le plan théorique, un tel objectif ne doit pas être repoussé a priori mais ce n'est ni le lieu ni le moment d'en débattre. Sur le plan pratique, qui est le nôtre aujourd'hui, une telle démarche se heurte à des obstacles redoutables et, par surcroît, n'est pas sans danger. Quel Laplace du XXIe siècle peut en effet prétendre ce jour précis à une mise en équation « neuro-socio-historico-culturelle », plausible et efficace, des choix normatifs, des valeurs qui vont décider au quotidien du bonheur de l'humanité ? Nos savoirs sont encore beaucoup trop limités et, comme le souligne le philosophe Baertschi, l'indétermination beaucoup trop grande, pour espérer trancher de manière objective aujourd'hui entre deux doctrines morales précises. « La vie bonne » de l'un pourra différer de celle de l'autre, suivant les climats, l'histoire, le système de croyances qui investissent chaque cerveau, le parcours singulier et l'éducation de chacun. En d'autres termes, la réponse au « comment faut-il agir » d'Aristote ne sera pas donnée par la simple consultation d'un programme d'ordinateur aussi bien actualisé soit-il. Rien ne remplace, à ce stade de l'évolution de nos sociétés et de ses connaissances de l'humanité, la recherche de l'argument raisonnable dans un débat ouvert et pluraliste.



Diversité des morales et universalisme éthique


La question de l'universalisme en éthique est grave. Les tensions provoquées par la diversité culturelle et les différences d'opinion religieuses et politiques ont pris, avec certains événements récents, une ampleur dramatique. Comme le soulignait déjà Claude Lévi-Strauss dans son célèbre essai Race et Histoire6, cette diversité est néanmoins un phénomène naturel, qui a donné lieu et donne encore lieu aux pires conflits et aux plus féroces exclusions. L'Antiquité confondait déjà sous le nom de barbare tout ce qui n'appartenait pas à la culture grecque et la civilisation occidentale a ensuite utilisé le terme de sauvage dans le même sens. Or, en grec, le mot barbare est formé sur une onomatopée, évoquant le bredouillement, l'incompréhensible. L'étranger ne parle pas un langage humain, il est « de la forêt », ce que sauvage veut dire. Il n'est pas homme, mais il est hors de la culture humaine, par ce qu'il ne se conforme pas aux règles de langage, aux coutumes avec lesquelles on vit. La Controverse de Valladolid rappelle l'envoi en Amérique par les rois d'Espagne d'une délégation pour rechercher si les indigènes possédaient ou non une âme. On refuse spontanément l'humanité aux plus sauvages, aux plus barbares, aux clandestins, aux sans-papiers. Mais, comme Lévi-Strauss l'écrit : « La barbarie, c'est d'abord l'homme qui croit à la barbarie. » Il ne suffit pas de reconnaître cette aberration, et de s'y déclarer opposé, pour convaincre ceux, hélas trop nombreux, qui y croient, même s'ils ne le manifestent pas ouvertement.

Il importe de comprendre que l'homme réalise sa nature dans des cultures traditionnelles dont la diversité s'explique par des situations définies mais contingentes dans le temps et dans l'espace. Les progrès accomplis par l'humanité, des époques reculées de la pierre taillée jusqu'à nos jours, sont évidents certes, mais cela ne justifie pas les jugements de valeurs portés trop souvent par nos sociétés occidentales sur les autres cultures. Comme le souligne Lévi-Strauss, si le jugement avait concerné la résistance aux conditions climatiques les plus hostiles, Esquimaux ou Bédouins emporteraient la palme. Nous redécouvrons aujourd'hui les grands systèmes politiques de l'Afrique ancienne, ses constructions juridiques et économiques, ses doctrines philosophiques, sa musique, ses arts plastiques qu'atteste une maîtrise, inégalée, à l'époque, du bronze et de l'ivoire. Il y a là des « options » multiples dont aucune n'est absolument figée, et dont la diversité est source d'une richesse infinie.

Ainsi, le progrès de nos sociétés, si on en accepte le terme, sera fonction d'une « mise en commun des chances » que chaque culture rencontre dans son développement historique. Cette évolution s'élargira par l'admission de nouveaux partenaires et par une diversification interne : elle sera le ferment du développement historique de l'humanité à venir. Désormais, il ne s'agit plus de vivre à côté les uns des autres, en communautés distinctes et impénétrables. Bien au contraire, il faut qu'au sein d'une société commune s'établissent des contacts nouveaux qui assurent confrontations, échanges, synthèses nouvelles, en bref, soient source de vitalité et d'innovation. La France doit sa réputation, sa présence humaniste et sa richesse culturelle dans le monde, à ce principe d'accueil et de générosité qui fait partie d'un message éthique universel, fondateur de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen.

Le propos central de cet ouvrage est d'élargir encore le débat, de se demander si, en dépit du pluralisme des cultures et de la diversité des morales, les uns et les autres pourraient s'accorder sur une éthique commune à l'espèce. Les travaux récents du psycho-logue d'enfants Elliott Turiel7 peuvent nous aider dans cette démarche en introduisant une distinction capitale entre deux modes de jugement. Selon lui, les jugements qui nous concernent directement, de nécessité morale, diffèrent de ceux qui se réfèrent aux conventions sociales, facultatifs et contingents. Son enquête s'adresse à des enfants appartenant à deux communautés religieuses « fondamentalistes » distinctes : des amish mennonites et des juifs orthodoxes conservateurs. Il leur pose des questions précises sur des règles de conduite portant, d'une part sur le vol, la calomnie, le dommage à la propriété, d'autre part sur le jour du culte, le baptême, l'obligation des femmes (ou des hommes) à se couvrir la tête, l'observance de rites alimentaires. Une large majorité d'enfants des deux communautés juge spontanément inacceptable de transgresser les règles morales proprement dites (dans leur communauté comme dans l'autre). Mais ils acceptent largement que les enfants d'une autre religion commettent des actes contraires à leurs propres pratiques religieuses : ils admettent même que leurs propres règles de prière ou d'alimentation puissent ne pas être suivies. Les enfants distinguent sans ambiguïté, dès trois ans et trois mois, d'une part, les règles morales proprement dites, jugées obligatoires, portant sur les concepts de bonheur, de justice, de droits et fondées sur l'honnêteté et l'idée d'éviter de faire le mal, et, d'autre part, les règles conventionnelles jugées non généralisables et contingentes et qui manifestent des régularités de l'organisation sociale. Si l'enfant fait cette distinction, pourquoi l'adulte ne l'effectuerait-il pas lui-même ? Ne peut-il pas singulariser au sein des divers enseignements philosophiques ou religieux qu'il reçoit cette part majeure d'impératifs moraux universels qui se trouvent en commun au niveau de tous les représentants de l'espèce, plaçant au second plan les conventions, rituels, pratiques symboliques, d'origine culturelle et éminemment relatifs ?

Dans ce contexte, Anne Fagot-Largeault, membre du Comité, examine en philosophe les problèmes posés par la thèse du relativisme moral qui consiste à dire que toutes les positions morales sont relatives, au lieu, au temps, au contexte culturel, aux sensibilités individuelles. En conséquence, il n'y aurait pas de position éthique universelle, ou rationnellement fondée, ou « absolue ». Il ne s'agit pas d'une position éthique mais d'une position sur l'éthique. Le relativisme éthique peut être simplement descriptif : il résulte du constat de la diversité des mœurs et coutumes humaines sans que la distinction soit faite entre jugements de nécessité morale et jugements qui relèvent de conventions sociales. La généralisation du relativisme au fondement d'une éthique normative pose problème. Si toute vérité est relative, qu'elle soit scientifique et / ou morale, comment se fait-il que le principe de bienfaisance (ou de non malfaisance), sous la forme du principe de réciprocité, en d'autres termes la règle d'or, se retrouve chez Confucius comme la Bible ? Doit-on s'en tenir aux positions morales de tolérance ou de non-intervention, de scepticisme et conventionnalisme ou de nihilisme ? Autant d'interrogations auxquelles Anne Fagot-Largeault répond en proposant qu'en un lieu de débat comme celui d'un Comité d'éthique il faut admettre les différences, imposer une uniformité conventionnelle pour permettre la vie en commun et tenter de trouver une voie de convergence où les différences légitimes coexistent.

Olivier de Dinechin, jésuite, membre du Comité, pose la question : « Quelle ouverture à une sagesse universelle dans les éthiques religieuses ? » Selon Olivier de Dinechin, la principale contribution des groupes religieux est celle d'une sagesse, à la fois attitude et démarche mais aussi mémoire d'une expérience enregistrée dans les diverses traditions religieuses ayant traversé les âges et les frontières. La sagesse du peuple, du savoir-faire au savoir-vivre quotidien et à la sociabilité, elle-même objet d'apprentissage, n'a été dédaignée ni par la philosophie, ni par les religions qui ont conservé proverbes, fables, contes, paraboles recueillis avec respect et tendresse dans le quotidien des peuples. L'horizon humain s'élargit au prince et à son conseiller, qui s'efforcent d'accorder justice et force à la sagesse des nations. La philosophie n'a cessé d'accompagner les traditions religieuses, interrogeant les fondements et les raisons des exigences morales et, en toile de fond, cette question obsédante : « Entre sagesse humaine et sagesse de Dieu révélée, quel rapport existe-t-il ? » Mais en matière d'éthique, la théorie doit se retourner vers les pratiques, tout particulièrement celle du médecin qui, comme celle de l'homme politique, s'adresse à tous et possède, de ce fait, quelque chose d'universel. Au plan philosophique et théorique, c'est autour de la notion de nature humaine qu'a pu s'opérer la rencontre entre le regard médical et celui du croyant : déchiffrer cette nature, en admirer l'harmonie, la respecter dans les soins, viser à la res-taurer, tout en apaisant les conflits éventuels entre salut et santé. L'élaboration des directives, avis ou recommandations en éthique biomédicale se fait sous le signe de principes moraux que les familles philosophiques et spirituelles partagent : respect des droits de l'homme, bienfaisance, autonomie, justice et primauté de la personne, inviolabilité et non patrimoniabilité du corps humain, même si, dans le détail, une casuistique peut être recherchée par une communauté religieuse particulière. Dans ce contexte, les traditions spirituelles et religieuses « apporteront leur écot » par l'éducation en indiquant aux plus jeunes la discipline, l'apprentissage du gouvernement de soi-même.

Camilo Cela-Conde, bien que philosophe lui-même, semble décidé à retirer temporairement l'éthique des mains des philosophes et des religieux au profit des scientifiques. Si Darwin est surtout connu pour sa théorie de l'évolution par sélection naturelle, il l'est moins pour ses réflexions sur la morale. Comment est-il possible qu'un comportement qui favorise autrui à mes dépens ait pu être sélectionné ? La réponse à ce paradoxe consiste d'abord à affirmer que l'être humain possède une prédisposition spéciale, un sentiment moral, dont sont dépourvus (ou moins bien pourvus) les autres espèces animales. Ensuite, il importe de distinguer le motif pour lequel on agit moralement. La motivation morale est propre à l'espèce, alors que le critère de l'action morale, celui des codes éthiques est une construction culturelle, historiquement fixée dans chaque société et à chaque époque. Camilo Cela-Conde montre encore que l'actualisation des différentes combinaisons génétiques et culturelles épigénétiques qui se réalisent chez chacun d'entre nous de façon individuelle et unique se produit au niveau de notre cerveau : dans son espace conscient. Ces valeurs éthiques universelles correspondraient à des stratégies acquises pour la survie des individus de notre espèce où le langage apporterait le moyen collectif de signifier le « bon » mais surtout le « bon pour tous ».

Pour Henri Atlan, biophysicien et théoricien, membre du Comité, les exigences de l'éthique se situent à trois niveaux différents : le premier niveau, universel, est celui de la sensation immédiate du plaisir et de la douleur, où le normatif s'articule au descriptif ; la perception de ce qui fait du mal ou de ce qui fait du bien s'accompagne aussitôt et automatiquement d'un comportement visant à éviter la douleur ou rechercher le plaisir. Au deuxième niveau, les expériences de plaisir et de douleur se délocalisent dans le temps et dans l'espace, les capacités cognitives de mémoire et d'imagination, jointes à celle de langage, projettent le passé sur l'avenir et sur d'autres individus qui nous ressemblent ; nous sommes forcés de développer des stratégies pour différer la satisfaction immédiate du désir en vue d'un bien plus grand, ou pour éviter un mal encore plus grand ; les différentes traditions culturelles et sociales, les diverses familles de pensée philosophique et religieuse ont répondu différemment à la question : quand, comment et de combien différer cette satisfaction. Au troisième niveau, la question de l'universel se pose à nouveau : existe-t-il un critère universel qui nous dirait si un système de valeurs ou de normes est moralement meilleur ou pire qu'un autre ? En réponse à la confrontation des différentes cultures, l'universalité se construit pas à pas, par l'argumentation, à propos de situations pratiques. Dans le débat, il faut accepter que différentes personnes, différentes cultures donnent des réponses contradictoires. Henri Atlan considère que ambiguïtés et malentendus concourent à l'accord, soulignant qu'il est souvent plus facile de s'accorder sur des conclusions que sur les motivations et les raisonnements qui y conduisent ! Il s'agirait, selon lui, d'exemples de sous-déterminations de la théorie par les faits. Lors de la prise de décision, une convergence d'un petit nombre d'états initiaux vers un nombre réduit d'états stationnaires se produit, les chemins pour y parvenir étant multiples. Cela augure un certain optimisme dans la recherche d'une forme d'universalisme pragmatique.

L'anthropologue Françoise Héritier s'interroge sur la notion de tolérance comme médiatrice entre Soi et l'Autre. Les Grecs connaissaient déjà une tolérance minimale à l'égard de l'Autre, le barbare, même au cours des guerres, encore qu'elle supposât le respect des croyances et le respect de la vie, après la fin des combats. La révolte de la conscience à certains actes qui l'inspire est, pour Françoise Héritier, une composante structurale omniprésente, quelle que soit la diversité des cultures. Les conduites d'intolérance ont néanmoins ravagé notre Histoire. Le mot tolérance n'a, en effet, eu une connotation positive qu'à partir du XIXe siècle avec la libre-pensée. Alors faut-il aujourd'hui tolérer l'intolérance ? L'autocritique de ses convictions, vis-à-vis de celles d'autrui, va de l'attitude d'accepter l'adversaire tel qu'il est, de celle du mépris, à la reconnaissance d'une vérité là où nous ne sommes pas. Mais accepter l'intolérance sans protester, n'est-ce pas accepter de fait l'injustice ? La logique des guerres de Religion, l'idéologie nazie et d'autres encore refusent à l'Autre le statut d'humain. Or, un invariant propre à toute société humaine est de réduire la définition de l'humain aux membres du groupe, agrégat d'individus entre lesquels règnent une connaissance et une confiance communes dues à la naissance, la résidence, la religion, avec la certitude de pouvoir se reposer en paix. La manière la plus radicale de protéger la prospérité et la « pureté » du groupe est d'exclure l'Autre en le pensant, « d'une certaine façon », irréductible à Soi. Les échanges de tous ordres entre communautés par alliances matrimoniales ou politiques et économiques élargissent, de nos jours, la définition de la communauté des humains et la tolérance à l'égard de l'Autre. Encore faut-il que les systèmes éducatifs apprennent à ne pas haïr en développant la conscience spontanée chez l'enfant du juste et de l'injuste.

Jacques Mehler, directeur du Laboratoire de sciences cognitives et psycholinguistique du CNRS, s'interroge sur la position fréquemment « nihiliste » en matière d'éthique et de morale des chercheurs en sciences humaines. Leur relativisme moral semble s'appuyer sur une psychologie, désormais désuète, qui fut dominée au début du siècle par l'empirisme et le behaviorisme. Les recherches les plus récentes en science cognitive montrent, au contraire, que l'ensemble des comportements observables, au sein d'une même espèce et tout particulièrement de l'espèce humaine, sont bornés et contraints par l'équipement génétique de l'espèce. Pour Jacques Mehler, le nouveau-né vient au monde avec un patrimoine de prédispositions qui le rend capable, en premier chef, de reconnaître les membres de sa propre espèce. Il n'a pas à apprendre que nous faisons partie, avec nos « sem-blables », d'une même famille biologique. Il possède également les dispositions biologiques, propres aux humains, d'acquérir, sans effort, sa langue maternelle et de la distinguer de langues étrangères. Les travaux d'imagerie cérébrale réalisés chez les adultes bilingues montrent que les territoires cérébraux activés par les deux langues parlées se superposent chez les bilingues de naissance ; par contre, lorsque la seconde langue a été acquise tardivement, elle mobilise des territoires différents qui, d'ailleurs, varient d'une personne à l'autre. L'extension de ce programme de recherche à l'acquisition des règles morales et des conventions sociales paraît, pour Jacques Mehler, légitime, mais n'a pas encore été réalisé.

Mireille Delmas-Marty, professeur de droit, pose la question : le droit est-il universalisable ? L'interrogation est capitale à l'heure de la mondialisation de l'économie dont les pratiques s'universalisent souvent au détriment de la morale et de l'éthique. Mais le développement d'une éthique humaniste favorise, en parallèle, l'émergence d'un droit des « droits de l'homme », référence connue dont la reconnaissance est universelle. La Déclaration universelle de 1948 proclame les droits de l'homme au nom de « tous les peuples et toutes les nations ». Marquant la prédominance de la culture occidentale, on lui a reproché de porter en elle les risques d'un impérialisme ethnocentrique des nations les plus développées. Mireille Delmas-Marty montre cependant comment la Déclaration de 1948 ouvre la voie à un droit pluraliste et néanmoins universel. On voit en effet apparaître avec le cas extrême du crime contre l'humanité un droit unique qui s'adresse à tout individu, voire aux États. Il y a accord pour pla-cer au sommet de la hiérarchie, comme indérogeable, le respect de la dignité de la personne humaine et comme imprescriptibles, les crimes contre l'humanité. Dans la mesure où le droit à la différence est reconnu à chaque État, l'argumentation juridique s'en trouve modifiée et, au lieu de conformité, on se contente de compatibilité en évitant l'arbitraire d'une trop grande souplesse. Atteindre l'objectif d'un « bonheur de tous » passe par la promesse, la parole donnée, d'instituer pour l'avenir tous les êtres humains comme étant « égaux en dignité et en droit » et cela pas à pas, par des mesures progressives et par l'éducation. Comme l'écrit Mireille Delmas-Marty, « la voie est ouverte mais n'est pas tracée d'avance ». La raison en droit comme en éthique n'est qu'un outil de justification et de dialogue qui peut aider à construire une argumentation raisonnable, qui permette de retrouver a posteriori des prédispositions naturelles propres à l'espèce et, donc, à l'humanité tout entière.

Ali Mérad, professeur d'université, se défend d'introduire un discours islamique sur l'éthique. Il souligne l'exubérante diversité des courants de pensée islamique qui se déploient en dehors de toute « Église » unique et unifiante et dont les formulations dogmatiques se font et se défont au gré des circonstances. La pensée islamique perpétuellement en recherche, et en devenir, est sans cesse accordée au provisoire par les efforts individuels de réflexion et de proposition. On trouve par exemple dans le Coran l'égale dignité des familles humaines, dans la diversité des langues et des « couleurs », la reconnaissance de la totalité du genre humain, d'hommes exemplaires épris de vérité et de justice, l'attitude de dialogue et de compréhension devant le pluralisme religieux. Ali Mérad relève l'objection souvent faite dans les médias que les valeurs dont se réclament les musulmans seraient démenties, chaque jour, par des actes de violence (attentats mortels, prises d'otages, destruction), en soulignant que les mêmes bulletins d'actualité se retrouvent dans des pays de chrétienté sans que, selon lui, personne ne s'autorise à invalider les discours chrétiens sur les valeurs évangéliques. L'essence du message de l'islam, valeur de libération de la faim et de la peur, fraternité humaine « adamique » et miséricorde universelle, crée, selon lui, un espace ouvert sur toutes les familles humaines grâce à la rencontre et, progressivement, au « métissage » des peuples et des cultures. Ce pluralisme introduit une compétition pacifique. « Devancez-vous mutuellement dans les œuvres de bien ! »

François Dubet se veut être un strict défenseur de la laïcité parce qu'elle préserve les droits des individus, permet l'expression des intérêts sociaux et constitue un art de vivre ensemble. En sociologue, il constate néanmoins que, à côté de sa fonction d'intégration culturelle et nationale, l'école est devenue le principal appareil de distribution des positions sociales et de reproduction des inégalités. En même temps qu'elle unit, François Dubet constate que l'école divise car, selon lui, elle fonctionne comme un marché et favorise ceux qui sont déjà favorisés. Cela explique pourquoi les jeunes issus de l'immigration sont au cœur des tensions du système scolaire. Ils sont dans l'universalisme national républicain mais savent qu'ils ont toutes les chances de se trouver exclus, ce qui explique une grande partie de leur colère. Pour François Dubet, c'est au nom de l'universalisme qu'il faut reconnaître des particularismes qui peuvent conduire souvent à des injustices. Pour lui le foulard islamique en est un exemple. Même si à l'occasion du colloque la controverse sur ce sujet fut vive, chacun s'accorde pour dire qu'il faut construire la laïcité sur un véritable projet éducatif, que chaque établissement constitue comme une cité civile, composée de sujets capables de construire leur propre vie et de résister, dans la diversité, aux forces du marché et à celles des médias.
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